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Entre

FAGIHT-GNI

GNC

UMIH

SYNHORCAT-GNI

SNRTC

D’une part, et

FGTA FO

FS CFDT

INOVA CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Dans le cadre de sa politique pour le développement de la formation et de l’emploi dans la 
branche, les partenaires sociaux ont souhaité renforcer la qualité de l’accueil et de l’accompagne-
ment dans l’alternance.

Compte tenu de leurs particularités, les compétences des métiers HCR s’acquièrent essentielle-
ment dans les actes réels de travail. En conséquence, la voie de l’alternance en contrat d’appren-
tissage ou de professionnalisation est largement utilisée par la profession comme outil de première 
insertion professionnelle.

En effet, la réussite d’un jeune en formation dépend, pour beaucoup, de la qualité de l’accueil, de 
la formation et de l’accompagnement dont il bénéficie en entreprise : un professionnel formé aux 
techniques d’accueil et de pédagogie accompagnera bien mieux les alternants dans la perspective 
d’une intégration durable. Il pourra également davantage situer son intervention dans le parcours 
de formation des alternants. Au-delà de l’acquisition des techniques de management, les tuteurs 
et maîtres d’apprentissage peuvent ainsi jouer pleinement leur rôle d’interface et de coordination 
avec les centres de formation. Il s’agissait à cet égard d’améliorer les relations entre les entreprises et 
les centres de formation, et de valoriser davantage l’image du secteur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2017/51 11

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux ont mis en place le permis de former en alter-
nance et souhaitent aujourd’hui le voir évoluer.

En conséquence, le présent avenant annule et remplace l’avenant n° 17 à la convention collective 
nationale des hôtels, cafés, restaurants relatif à l’obligation de formation des tuteurs et des maîtres 
d’apprentissage (permis de former) du 10 janvier 2013 (étendu au Journal officiel du 31 juillet 2013).

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés et des employeurs relevant du champ d’appli-
cation de la convention collective nationale des hôtels, cafés, restaurants en date du 30 avril 1997, 
encadrant un ou plusieurs alternants dans le cadre soit d’un contrat de professionnalisation, soit 
d’un contrat d’apprentissage.

Les entreprises visées par le champ d’application sont généralement répertoriées aux codes NAF 
suivants : 55.10Zp, 56.10A, 56.10B, 56.30Zp, 56.21Z, 93.11Z (bowlings).

Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du code NAF 56.10B et dont 
l’activité principale consiste à préparer, à vendre à tous types de clientèle, des aliments et boissons 
variés présentés en libre-service, que le client dispose sur un plateau et paye avant consommation, 
étant précisé qu’une chaîne est au minimum composée de trois établissements ayant une enseigne 
commerciale identique.

Article 2

Objet

Le permis de former visé par cet avenant est une obligation de formation qui incombe aux tuteurs 
et aux maîtres d’apprentissage du secteur encadrant un contrat de travail en alternance (contrat de 
professionnalisation et contrat d’apprentissage).

Cette obligation comprend une formation initiale et une formation de « mise à jour » dont les 
modalités et les conditions sont décrites ci-dessous.

Article 3

Modalités et conditions de la formation

3.1. Formation initiale

Il s’agit d’une formation d’une durée de 14 heures modulables en journée continue ou en demi-
journées.

Celle-ci est dispensée par l’un des centres de formation désignés par une organisation profession-
nelle d’employeurs ou de salariés, représentative au sens des articles L. 2122-5 et L. 2152-1 du code 
du travail Elle concerne tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage n’ayant jamais encadré d’alter-
nants sous contrat de travail (contrat de professionnalisation et contrat d’apprentissage) et tous les 
tuteurs et maîtres d’apprentissage n’ayant pas encadré d’alternants sous contrat de travail (contrat 
de professionnalisation et contrat d’apprentissage) sur une période de 5 ans précédant la date de 
signature dudit contrat.

Cette formation devra être suivie préalablement à la signature d’un contrat de travail en alter-
nance (contrat d’apprentissage et/ou contrat de professionnalisation).

Cette formation peut être prise en charge sur le plan de formation de l’entreprise dès lors qu’elle 
entre dans le champ d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue 
au sens de l’article L. 6313-1 du code du travail et qu’elle répond à la définition d’une action de for-
mation telle que visée à l’article L. 6353-1 du code du travail. Ces dispositions légales s’appliquent, 
également, aux actions de formation dispensées en faveur des chefs d’entreprise non-salariés.
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3.2. Formation de « mise à jour »

Il s’agit d’une formation d’une durée de 7 heures consécutives.

Celle-ci est dispensée par l’un des centres de formation désignés par une organisation profession-
nelle d’employeurs ou de salariés, représentative au sens des articles L. 2122-5 et L. 2152-1 du code 
du travail :

– 4 ans après pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage ayant suivi la formation initiale ;
– après l’entrée en vigueur de cet avenant pour tous les tuteurs et maîtres d’apprentissage dispen-

sés de la formation initiale et n’ayant pas déjà suivi la formation de mise à jour.

Cette formation devra être renouvelée tous les 4 ans.

Cette formation peut être prise en charge sur le plan de formation de l’entreprise dès lors qu’elle 
entre dans le champ d’application des dispositions relatives à la formation professionnelle continue 
au sens de l’article L. 6313-1 du code du travail et qu’elle répond à la définition d’une action de for-
mation telle que visée à l’article L. 6353-1 du code du travail. Ces dispositions légales s’appliquent, 
également, aux actions de formation dispensées en faveur des chefs d’entreprise non-salariés.

Article 4

Dispenses

Sont dispensés de suivre la formation initiale :
– les salariés et les employeurs ayant déjà encadré un alternant sous contrat de travail en alternance 

(contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation) depuis moins de 5 ans précédant la 
date de signature dudit contrat.

Article 5

Durée. – Entrée en vigueur. – Dépôt

Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entrera en application le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail (anciens art. L. 132-10, alinéa 1, début ; L. 132-10, ali-
néa 3 et L. 132-10, alinéas 1 et 2).

Article 6

Révision et modifi cation

Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles défi-
nies aux articles 3 et 4 de la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants du 
30 avril 1997.

Fait à Paris, le 13 octobre 2017.

(Suivent les signatures.)
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